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Projet de rapport
[bookmark: _GoBack]Introduction
La vingt-septième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques s’est tenue à Panama, du 20 au 24 octobre 2025. [--] Parties et [--] non-Parties à la Convention sur la diversité biologique et [--] Parties et [--] non-Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques[footnoteRef:2] ont participé à cette réunion. [2:  Voir CBD/SBSTTA/27/INF/1 pour la liste des participants.] 

Point 1 
Ouverture de la réunion
La réunion a été déclarée ouverte le 20 octobre 2025 à 10 h 10 par le président, Jean Bruno Mikissa (Gabon).
Le président a souhaité la bienvenue aux participants à la réunion, qui se tenait à un moment critique de la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal. Au titre du point 3 de l’ordre du jour, l’Organe subsidiaire était invité à fournir des avis scientifiques et techniques rigoureux pour appuyer l’examen mondial des progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre. À cet égard, le président a salué les travaux du Groupe consultatif spécial technique et scientifique pour l’élaboration du rapport mondial sur les progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, qui avait été chargé de fournir des contributions en la matière. Le président a également attiré l’attention sur d’autres questions urgentes inscrites à l’ordre du jour, qui reflétaient les différents aspects scientifiques et techniques du Cadre, notamment les liens entre la biodiversité et les changements climatiques ; un examen des conclusions des évaluations de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques ; l’examen stratégique des programmes de travail relevant de la Convention ; l’examen des mises à jour sur les travaux concernant les espèces exotiques envahissantes, l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols, et la biodiversité et la santé. Le président, souhaitant à tous une réunion productive et fructueuse, a souligné l’importance d’élaborer un ensemble de projets de recommandations épurées, pour examen par la Conférence des Parties à sa dix-septième réunion.
Des allocutions liminaires[footnoteRef:3] ont été prononcées par la Secrétaire exécutive du secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, Astrid Schomaker, et le ministre de l’Environnement du Panama et président du Forum des ministres de l’Environnement d’Amérique latine et des Caraïbes, Juan Carlos Navarro.  [3:  Les déclarations faites au cours de la réunion et transmises par écrit par les participants sont disponibles à l’adresse cbd.int/meetings/SBSTTA-27.] 

La Secrétaire exécutive a commencé par saluer l’hospitalité du président, du ministre de l’Environnement du Panama et du peuple panaméen, et elle a remercié les différents gouvernements qui avaient fourni un appui financier pour la participation de délégués de 92 Parties, tout en notant avec préoccupation que le financement fourni avait été insuffisant pour soutenir tous ceux qui en avaient fait la demande. Soulignant l’importance de l’inclusivité et d’une large représentation, la Secrétaire exécutive a demandé que les participants aux différentes réunions qui se tiendront en 2026 reçoivent un financement adéquat. S’agissant de la réunion en cours, elle a fait écho aux observations du président concernant l’importance de celle-ci au stade actuel de la mise en œuvre du Cadre. Bien que le Cadre soit de plus en plus reconnu, certains délais n’étaient pas respectés et la mobilisation des ressources restait difficile : la Secrétaire exécutive a donc exhorté l’Organe subsidiaire à fournir des avis scientifiques et techniques rigoureux et applicables, afin d’accélérer la mise en œuvre du Cadre. L’Organe subsidiaire avait un ordre du jour chargé et devait optimiser son efficacité. À cette fin, le secrétariat avait présenté les modalités pilotes pour la soumission rapide des déclarations à la présente réunion. L’examen mondial des progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre, ainsi que la biodiversité et les changements climatiques constituaient deux points essentiels de l’ordre du jour. Concernant les progrès collectifs accomplis, la Secrétaire exécutive a indiqué que, bien que 55 Parties aient remis des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité actualisés, et bien que 140 Parties aient présenté un total de 3 300 cibles nationales, les progrès accomplis restaient insuffisants au regard de l’ambition du Cadre. En ce qui concernait la biodiversité et les changements climatiques, le mandat de l’Organe subsidiaire, tel que défini dans le Cadre, était de fournir des orientations fondées sur des données factuelles pour faire en sorte que les initiatives portant sur la conservation, la restauration et l’utilisation durable de la biodiversité et des écosystèmes, ainsi que l’atténuation et l’adaptation aux changements climatiques, se renforcent mutuellement. Dans l’ensemble, l’Organe subsidiaire devait fournir des orientations claires pour tous les points de son ordre du jour concernant les besoins scientifiques et techniques à l’appui de la mise en œuvre du Cadre. La Secrétaire exécutive a donc demandé aux participants de s’engager à participer de manière constructive, à mener un dialogue ciblé et à veiller à un respect mutuel au cours de la semaine, en vue de favoriser une réunion très productive.
[bookmark: _Hlk211867112]Le ministre panaméen de l’Environnement a souhaité la bienvenue au Panama à tous les participants, soulignant l’immense biodiversité de son pays et la volonté correspondante d’agir. Il a mis l’accent sur l’urgence de prendre des mesures concrètes, immédiates et tangibles sur le terrain face à la crise de la biodiversité, qui faisait partie des mêmes menaces que celles posées par les changements climatiques et la dégradation des terres. Il a aussi décrit les mesures prises par le Panama pour protéger ses espaces naturels, au moyen d’une conservation fondée sur la science et d’une participation pleine et effective des communautés locales, en mettant en avant la création de l’initiative « Nature Pledge » (Engagement pour la nature), qui réunissait tous les objectifs nationaux du pays en matière de climat, de biodiversité, de déchets plastiques et de conservation des terres, des mers et des océans dans un cadre unique, afin de les négocier conjointement dans les différentes instances sur l’environnement. Soulignant que le temps pressait, le ministre a prié instamment les Parties, dans l’intérêt de la biodiversité, d’envisager de renoncer au consensus qui semblait impossible à atteindre entre 196 pays, et de prendre les décisions à la majorité comme l’avait fait l’Assemblée générale. Il a exprimé le souhait que les discussions des deux prochaines semaines soient utiles, concrètes, fondées sur des données factuelles et guidées par le bon sens, et que les décisions prises se traduisent par des politiques réelles, un financement accessible et des résultats mesurables. Il a exhorté les délégations à faire preuve d’ambition et de cohérence, et à ne pas exiger davantage de mesures de conservation sans fournir les moyens d’y parvenir. De plus, chaque pays devait assumer la responsabilité d’agir à la fois sur son propre territoire et au niveau mondial, avec toutes les ressources et les alliances que chaque pays pourrait mobiliser auprès des communautés locales, des peuples autochtones et de ses citoyens. Insistant à nouveau sur la nécessité de mettre en place un programme d’action concret, immédiat et efficace pour mettre fin à la menace mortelle que représentait l’extinction des espèces, assorti de mesures concrètes sur le terrain, dans chaque pays et au niveau mondial, le ministre a invité toutes les Parties à collaborer avec détermination pour agir et parvenir à un accord et pour faire en sorte que la réunion reste dans les mémoires comme le moment où la science et la politique avaient fait front commun pour protéger la vie sur Terre.
Point 2 
Questions d’organisation : élection du Bureau, 
adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux
Élection des représentants
Conformément aux élections tenues aux vingt-cinquième et vingt-sixième réunions de l’Organe subsidiaire et à la seizième réunion de la Conférence des Parties, le Bureau de la vingt-septième réunion se composait des membres ci-après : 
Jean Bruno Mikissa (Gabon), président
Mostafa Madbouhi (Maroc)
Kenneth Uiseb (Namibie)
Jahidul Kabir (Bangladesh)
Ruliyana Susanti (Indonésie)
Taulant Bino (Albanie)
Jan Plesnik (Tchéquie)
Aria St. Louis (Grenade), avec Francis Reyes Polanco (République dominicaine) comme suppléant pour les questions relatives au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique ; 
Paulina Stowhas Salinas (Chili), avec Ana Laura Mello Villamarin (Uruguay) comme suppléante pour les questions relatives au Protocole de Cartagena et au Protocole de Nagoya ; 
Scott Wilson (Canada), avec Jane Stratford (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) comme suppléante pour les questions relatives aux Protocoles de Cartagena et de Nagoya ; 
Sanne Kruid (Royaume des Pays-Bas).
À la première séance plénière, le 20 octobre, il a été convenu que Mme Susanti (Indonésie) ferait office de Rapporteuse. 
La Rapporteuse a exprimé ses remerciements au nom de tous les participants.
À sa quatrième séance plénière, le 21 octobre, l’Organe subsidiaire a élu les membres suivants qui siégeront au Bureau pour un mandat commençant à la fin de la présente réunion et se terminant à la clôture de sa vingt-neuvième réunion, afin de remplacer les membres de l’Albanie, du Bangladesh, du Canada, de la Grenade et de la Namibie : Dickson Chitupa (Zimbabwe), Camille Inatio (États fédérés de Micronésie), avec Karl Fellenius (Îles Marshall) comme suppléant pour les questions relatives au Protocole de Cartagena ; Karen Khachatrian (Arménie), Kishma Primus-Ormond (Antigua-et-Barbuda) et Nicolas Watner (Suisse).
Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux
Lors de sa première séance plénière, l’Organe subsidiaire a adopté l’ordre du jour ci-dessous, qui s’appuie sur l’ordre du jour provisoire préparé par le Secrétariat[footnoteRef:4] : [4:  CBD/SBSTTA/27/1.] 

1.	Ouverture de la réunion.
2.	Questions d’organisation : élection du bureau, adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.
3.	Planification, suivi, établissement de rapports et examen : examen mondial des progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal.
4.	Questions relatives au programme de travail de la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques.
5.	Biodiversité et changements climatiques.
6.	Besoins scientifiques et techniques en vue d’appuyer la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal :
a)	Examen et analyse stratégiques des programmes de travail établis au titre de la Convention dans le contexte du Cadre ;
b)	Examen stratégique et mises à jour du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts ; 
c)	Domaines dans lesquels des travaux plus poussés pourraient être menés.
7.	Évaluation et gestion des risques.
8.	Espèces exotiques envahissantes.
9.	Biodiversité et agriculture.
10.	Biodiversité et santé.
11.	Autres questions.
12.	Adoption du rapport.
13.	Clôture de la réunion.
À la même séance plénière, l’Organe subsidiaire a approuvé l’organisation proposée des travaux[footnoteRef:5]. [5:  CBD/SBSTTA/27/1/Add.2, annexe.] 

Point 3 
Planification, suivi, établissement de rapports et examen : examen mondial des progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 
L’Organe subsidiaire a commencé l’examen du point 3 de l’ordre du jour à sa première séance plénière. Il était saisi d’une note du secrétariat sur l’examen mondial des progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre, qui contenait un projet de recommandation[footnoteRef:6]. Les documents d’information suivants avaient également été publiés au titre du point 3 : une analyse des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité et des cibles nationales établies par les Parties conformément au Cadre[footnoteRef:7] ; et des réflexions sur l’examen par les pairs du plan annoté du rapport mondial sur les progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre, qui contenait en annexe un plan annoté du rapport mondial[footnoteRef:8], ainsi que le rapport de l’atelier d’experts de Bogis-Bossey sur le Processus de Berne et la contribution des accords multilatéraux sur l’environnement à la mise en œuvre du Cadre[footnoteRef:9]. [6:  CBD/SBSTTA/27/2.]  [7:  CBD/SBSTTA/27/INF/4/Rev.1.]  [8:  CBD/SBSTTA/27/INF/5.]  [9:  CBD/SBSTTA/27/INF/15.] 

Un des coprésidents du Groupe consultatif spécial technique et scientifique pour l’élaboration du rapport mondial sur les progrès collectifs accomplis dans la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal a fait brièvement le point sur les travaux du Groupe.
Des représentants des Parties ci-dessous ont présenté des déclarations : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Danemark, Égypte, Espagne, Fédération de Russie, Finlande, France, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonésie, Japon, Maroc, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (Royaume des), République de Corée, République démocratique du Congo, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Togo, Union européenne, Uruguay et Zimbabwe (au nom des États d’Afrique).
À sa deuxième séance plénière, le 20 octobre, l’Organe subsidiaire a repris l’examen du point 3 de l’ordre du jour.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Bangladesh, Belgique, Cuba, Djibouti, Fidji, Ghana, Jordanie, République démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Soudan, Türkiye et Yémen.
[bookmark: _Hlk211965247]Des déclarations ont également été faites par les représentants du Caucus des femmes de la Convention sur la diversité biologique, du Réseau mondial des jeunes pour la biodiversité, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et les services écosystémiques et de l’Union internationale pour la conservation de la nature.
L’Organe subsidiaire est convenu de créer un groupe de contact, coprésidé par Sanne Kruid (Royaume des Pays-Bas) et Hesiquio Benítez Díaz (Mexique), chargé de peaufiner le texte du projet de plan annoté du rapport mondial figurant à l’annexe du document CBD/SBSTTA/27/INF/5. 
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Argentine, Brésil, Égypte et Norvège.
Le président a demandé aux représentants de l’Argentine, du Brésil, de l’Égypte et de la Norvège de consulter les coprésidents du groupe de contact afin de déterminer la voie à suivre concernant les modalités de fonctionnement du groupe. À l’issue de discussions informelles, l’un des coprésidents du groupe de contact a indiqué qu’un accord avait été trouvé.
[à compléter]
Point 4
Questions relatives au programme de travail de la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques
L’Organe subsidiaire s’est penché sur le point 4 de l’ordre du jour lors de sa deuxième séance plénière. Il était saisi des notes du secrétariat sur les questions liées au programme de travail de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques et les incidences de ses évaluations sur les travaux menés dans le cadre de la Convention, qui comprenaient un projet de recommandation[footnoteRef:10] ; un examen des conclusions du résumé à l’intention des décideurs de l’évaluation thématique des liens d’interdépendance entre la biodiversité, l’eau, l’alimentation et la santé ainsi que de leurs incidences sur les travaux menés au titre de la Convention[footnoteRef:11] ; un examen des conclusions du résumé à l’intention des décideurs de l’évaluation thématique des causes sous-jacentes de la perte de biodiversité et des déterminants du changement transformateur, ainsi que des solutions possibles afin de réaliser la Vision 2050 pour la biodiversité ainsi que de leurs incidences [footnoteRef:12]  ; et un examen du rapport de cadrage pour une deuxième évaluation mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques et de ses incidences potentielles sur les travaux menés au titre de la Convention[footnoteRef:13]. [10:  CBD/SBSTTA/27/3.]  [11:  CBD/SBSTTA/27/3/Add.1.]  [12:  CBD/SBSTTA/27/3/Add.2.]  [13:  CBD/SBSTTA/27/3/Add.3.] 

Le nouveau Secrétaire exécutif de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques, Luthando Dziba, a fait des observations succinctes.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Belgique, Brésil, Cameroun, Canada, Colombie, Danemark, Égypte, Espagne, Fédération de Russie, Finlande, France, Ghana, Guatemala, Inde, Indonésie, Islande, Japon, Malaisie, Malawi, Maroc, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (Royaume des), République de Corée, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Suriname, Tchéquie et Union européenne.
Des déclarations ont également été faites par des représentants de l’Alliance de la Convention sur la diversité biologique, du Caucus des femmes de la Convention sur la diversité biologique, du Réseau mondial des jeunes pour la biodiversité et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et les services écosystémiques.
À l’issue de l’échange de vues, le président a déclaré qu’il élaborerait, en consultation avec le secrétariat, un projet de recommandation révisé qui serait soumis à l’Organe subsidiaire pour examen, en tenant compte des vues exprimées ou appuyées par les Parties.
À sa cinquième séance plénière, le 22 octobre, l’Organe subsidiaire a examiné un projet de recommandation révisé présenté par les coprésidents.
Des représentants des Parties ci-dessous ont présenté des déclarations : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Cameroun, Canada, Chili, Colombie, Égypte, Fédération de Russie, Ghana, Inde, Japon, Jordanie, Malawi, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, Pays-Bas (Royaume des), Royaume-Uni, Suède, Tchéquie, Togo, Tunisie, Türkiye et Union européenne.
À l’issue de l’échange de vues, l’Organe subsidiaire a accepté de réunion un groupe restreint de Parties intéressées, composé des représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Brésil, de la Fédération de Russie, du Malawi, du Royaume-Uni, de la Tchéquie et de l’Union européenne, afin de finaliser le texte des paragraphes 1, 2, 4 et 5 du projet de recommandation révisé, pour examen lors d’une séance ultérieure.
[à compléter]
Point 5 
Biodiversité et changements climatiques
L’Organe subsidiaire a commencé l’examen du point 5 de l’ordre du jour à sa deuxième séance plénière. Il était saisi d’une note du secrétariat sur la biodiversité et les changements climatiques, qui comprenait un projet de recommandation accompagné d’une annexe contenant un projet de supplément aux lignes directrices facultatives pour la conception et l’application effective des approches écosystémiques d’adaptation aux changements climatiques et de réduction des risques de catastrophe[footnoteRef:14]. Les documents d’information suivants ont également été publiés en rapport avec le point 5 : une synthèse des contributions au processus visant à déterminer les possibilités d’améliorer la cohérence des politiques et la coopération entre les Conventions de Rio[footnoteRef:15] et un supplément élargi aux lignes directrices facultatives pour la conception et l’application effective des approches écosystémiques d’adaptation aux changements climatiques et de réduction des risques de catastrophe[footnoteRef:16]. [14:  CBD/SBSTTA/27/4.]  [15:  CBD/SBSTTA/27/INF/8.]  [16:  CBD/SBSTTA/27/INF/11.] 

Un représentant du secrétariat a apporté une correction orale au projet de recommandation, visant à supprimer le paragraphe 5.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Afrique du Sud (au nom des États d’Afrique), Danemark et Égypte.
À sa troisième séance plénière, le 21 octobre, l’Organe subsidiaire a repris l’examen du point 5 de l’ordre du jour
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Allemagne, Argentine, Australie, Azerbaïdjan, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Espagne, Émirats arabes unis, Fédération de Russie, Finlande, Guatemala, Inde, Islande, Japon, Jordanie, Madagascar, Malaisie, Maroc, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Panama, Pays-Bas (Royaume des), Pérou, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Türkiye, Uruguay et Yémen.
Une déclaration a également été faite par un représentant du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.
D’autres déclarations ont été faites par des représentants de l’Alliance de la Convention sur la diversité biologique, du Caucus des femmes de la Convention sur la diversité biologique, du Réseau mondial des jeunes pour la biodiversité, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et les services écosystémiques et de l’Union internationale pour la conservation de la nature. 
[bookmark: _Hlk211970149]À l’issue de l’échange de vues, l’Organe subsidiaire est convenu de créer un groupe de contact, coprésidé par Sikeade Egbuwalo (Nigéria) et Clarisse Kehler Siebert (Suède), chargé d’examiner le projet de recommandation, en vue de traiter le large éventail de questions recensées, y compris les domaines dans lesquels des orientations supplémentaires pourraient être nécessaires
[à compléter]
Point 6
Besoins scientifiques et techniques en vue d’appuyer la mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal
L’Organe subsidiaire a commencé l’examen du point 6 de l’ordre du jour à sa troisième séance plénière. Il était saisi d’une note du secrétariat sur les besoins scientifiques et techniques en vue d’appuyer la mise en œuvre du Cadre[footnoteRef:17], ainsi que de trois addenda sur l’examen et l’analyse stratégiques des programmes de travail établis au titre de la Convention dans le contexte du Cadre[footnoteRef:18], l’examen stratégique et les mises à jour du programme de travail élargi sur la diversité biologique de forêts dans le contexte du Cadre[footnoteRef:19] et les domaines dans lesquels des travaux plus poussés pourraient être menés dans le contexte du Cadre[footnoteRef:20], respectivement. Ces deux derniers addenda contenaient chacun un projet de recommandation. Les documents d’information suivants ont également été publiés en lien avec le point 6 : un rapport sur l’examen stratégique des programmes de travail de la Convention,[footnoteRef:21] une note du secrétariat sur les informations relatives à l’examen du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts dans le contexte du Cadre[footnoteRef:22] et aux mises à jour éventuelles de celui-ci, et un document établi par le Partenariat de collaboration sur les forêts sur ses contributions à la conservation, à la restauration et à la gestion durable des forêts pour le Cadre[footnoteRef:23]. [17:  CBD/SBSTTA/27/5.]  [18:  CBD/SBSTTA/27/5/Add.1.]  [19:  CBD/SBSTTA/27/5/Add.2.]  [20:  CBD/SBSTTA/27/5/Add.3.]  [21:  CBD/SBSTTA/27/INF/6.]  [22:  CBD/SBSTTA/27/INF/9.]  [23:  CBD/SBSTTA/27/INF/10.] 

À l’initiative du président, l’Organe subsidiaire est convenu d’examiner conjointement les alinéas du point 6, à savoir, les alinéas a) (examen et analyse stratégiques des programmes de travail établis au titre de la Convention dans le contexte du Cadre), b) (examen stratégique et mises à jour du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts) et c) (domaines dans lesquels des travaux plus poussés pourraient être menés). 
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations sur l’alinéa a) du point 6 : Belgique, Brésil, Colombie, Danemark, Fédération de Russie, Îles Cook, Maroc, Nouvelle-Zélande et Zimbabwe (au nom des États d’Afrique).
[bookmark: _Hlk211975013]Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations sur l’alinéa b) du point 6 : Belgique, Brésil, Danemark, Fédération de Russie, Namibie (au nom des États d’Afrique) et Nouvelle-Zélande.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations sur l’alinéa c) du point 6 : Brésil, Colombie, Danemark, Fédération de Russie, Nouvelle-Zélande, Togo (au nom des États d’Afrique) et Uruguay.
À sa quatrième séance plénière, l’Organe subsidiaire a repris l’examen du point 6 de l’ordre du jour.
Des déclarations générales ont été faites par les représentants des Parties suivantes : Émirats arabes unis et Inde.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations sur l’alinéa a) du point 6 : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Autriche, Bhoutan, Canada, Chine, Japon, Malaisie, Panama, Royaume-Uni, Suède et Suisse.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations sur l’alinéa b) du point 6 : Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bangladesh, Canada, Chine, Espagne, Finlande, France, Indonésie, Islande, Japon, Malaisie, Suède, Suisse et Union européenne.
[bookmark: _Hlk211975630]Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations sur l’alinéa c) du point 6 : Allemagne, Argentine, Autriche, Canada, Égypte, Finlande, Indonésie, Japon, Malaisie, Namibie, Panama, Royaume-Uni, Suède et Suisse.
À l’issue de l’échange de vues, l’Organe subsidiaire est convenu de créer un groupe de contact, coprésidé par M. Wilson (Canada) et Senka Barudanovič (Bosnie-Herzégovine), chargé d’examiner plus avant l’examen et l’analyse stratégiques des programmes de travail établis au titre de la Convention dans le contexte du Cadre et les domaines dans lesquels des travaux plus poussés pourraient être menés.
L’Organe subsidiaire est également convenu de créer un deuxième groupe de contact, coprésidé par Marina von Weissenberg (Finlande) et M. Kabir (Bangladesh), chargé d’examiner plus avant l’examen stratégique et les mises à jour du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts.
a)	Examen et analyse stratégiques des programmes de travail établis au titre de la Convention dans le contexte du Cadre
[à compléter]
b)	Examen stratégique et mises à jour du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts
[à compléter]
c)	Domaines dans lesquels des travaux plus poussés pourraient être menés
[à compléter]
Point 7
Évaluation et gestion des risques
L’Organe subsidiaire s’est penché sur le point 7 de l’ordre du jour lors de sa quatrième séance plénière. Il était saisi d’une note du secrétariat sur l’évaluation et la gestion des risques liés aux organismes vivants modifiés, qui contenait un projet de recommandation[footnoteRef:24].  [24:  CBD/SBSTTA/27/6.] 

Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Afrique du Sud, Allemagne, Autriche, Bangladesh, Belgique, Brésil, Colombie, Danemark, Égypte, Finlande, Guatemala, Hongrie, Inde, Japon, Malawi, Maroc, Mexique, Namibie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Panama, Suède, Suisse, Union européenne et Zimbabwe.
À l’issue de l’échange de vues, l’Organe subsidiaire a décidé de créer un groupe de contact, coprésidé par Martha Kandawa-Schulz (Namibie) et Werner Schenkel (Allemagne), chargé d’élaborer une recommandation pour examen par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena à sa douzième réunion, portant sur le large éventail de questions recensées, y compris les domaines dans lesquels des orientations supplémentaires pourraient être nécessaires. 
[à compléter]
Point 8 
Espèces exotiques envahissantes 
L’Organe subsidiaire s’est penché sur le point 8 de l’ordre du jour lors de sa quatrième séance plénière. Il était saisi d’un rapport du secrétariat sur l’état d’avancement des activités intersessions relatives aux espèces exotiques envahissantes, qui contenait un projet de recommandation[footnoteRef:25]. Les documents d’information suivants ont également été publiés en rapport avec le point 8 : un rapport du Forum en ligne sur les espèces exotiques envahissantes[footnoteRef:26] et une note du secrétariat sur les activités menées en collaboration avec le Groupe de liaison interinstitutions sur les espèces exotiques envahissantes[footnoteRef:27]. [25:  CBD/SBSTTA/27/7.]  [26:  CBD/SBSTTA/27/INF/2/Rev.1.]  [27:  CBD/SBSTTA/27/INF/3.] 

Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Afrique du Sud (au nom des États d’Afrique), Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Danemark, Espagne, Finlande, Ghana, Îles Cook (au nom des petits États insulaires en développement du Pacifique représentés à la réunion), Inde, Indonésie, Japon, Mexique, Namibie, Nouvelle-Zélande, Qatar et Union européenne.
À l’issue de l’échange de vues, le président a déclaré qu’il élaborerait, en consultation avec le secrétariat, un projet de recommandation révisé qui serait soumis à l’Organe subsidiaire pour examen, en tenant compte des vues exprimées par les Parties.
L’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation révisé proposé par le président à sa sixième séance plénière, le 23 octobre.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Afrique du Sud, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Belgique, Canada, Chili, Colombie, Égypte, Fédération de Russie, Guatemala, Inde, Japon, Mexique, Norvège, Panama, République démocratique du Congo et Viet Nam.
À l’issue de l’échange de vues, l’Organe subsidiaire a approuvé le projet de recommandation révisé, amendé verbalement, en tant que projet de recommandation CBD/SBSTTA/27/L.2, pour adoption officielle par l’Organe subsidiaire à une étape ultérieure.  
[à compléter]
Point 9
Biodiversité et agriculture 
L’Organe subsidiaire s’est penché sur le point 9 de l’ordre du jour lors de sa quatrième séance plénière. Il était saisi d’une note du secrétariat sur la biodiversité et l’agriculture, qui contenait un projet de recommandation[footnoteRef:28]. Les documents d’information suivants ont également été publiés en rapport avec le point 9 : une synthèse des communications sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Plan d’action (2020-2030) de l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols[footnoteRef:29], une note du secrétariat sur la soumission rapide des déclarations relatives au point 9 de l’ordre du jour[footnoteRef:30], un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Plan d’action (2020-2030) de l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture[footnoteRef:31], un rapport sur l’état d’avancement de la création d’une plateforme mondiale sur les pollinisateurs par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture[footnoteRef:32] et un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Plan d’action (2020-2030) de l’Initiative internationale pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des sols par l’Initiative mondiale pour la biodiversité des sols[footnoteRef:33]. [28:  CBD/SBSTTA/27/8.]  [29:  CBD/SBSTTA/27/INF/7.]  [30:  CBD/SBSTTA/27/INF/12/Rev.1.]  [31:  CBD/SBSTTA/27/INF/14.]  [32:  CBD/SBSTTA/27/INF/16.]  [33:  CBD/SBSTTA/27/INF/17.] 

Comme les modalités pilotes pour la soumission rapide des déclarations [footnoteRef:34] avaient été mises en place à titre d’essai pour le point 9, les déclarations étant présentées de manière informelle et volontaire, le président a demandé aux Parties et aux observateurs énumérés dans le document d’information CBD/SBSTTA/27/INF/12/Rev.1 et présents à la séance plénière s’ils avaient des objections à ce que leurs déclarations soient consignées à titre de déclarations officiellement communiquées. Aucune objection n’a été soulevée. [34:  SCBD/SSSF/SS/MS/92475, annexe I.] 

Par conséquent, l’Organe subsidiaire a convenu que les déclarations des Parties suivantes, énumérées dans le document d’information CBD/SBSTTA/27/INF/12/Rev.1 et présentes à la quatrième séance plénière, seraient formellement consignées à titre de déclarations officiellement transmises au titre du point 9 de l’ordre du jour : Allemagne, Australie, Bangladesh, Brésil, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, Guatemala, Îles Cook, Indonésie, Japon, Maroc, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (Royaume des), République de Corée, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Union européenne.
De plus, des déclarations générales ont été faites en cours de séance par les représentants des Parties suivantes : Égypte, Ghana (au nom des États africains) et Mexique.
L’Organe subsidiaire a également convenu que les déclarations des Parties suivantes, énumérées dans le document d’information CBD/SBSTTA/27/INF/12/Rev.1 et présentes à la quatrième séance plénière, seraient formellement consignées à titre de déclarations officiellement transmises pour le point 9 de l’ordre du jour : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Réseau mondial des jeunes pour la biodiversité et Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et les services écosystémiques. 
À l’issue de l’échange de vues, le président a déclaré qu’il élaborerait, en consultation avec le secrétariat, un projet de recommandation révisé qui serait soumis à l’Organe subsidiaire pour examen, en tenant compte des vues exprimées ou appuyées par les Parties.
[à compléter]
Point 10 
Biodiversité et santé 
L’Organe subsidiaire s’est penché sur le point 10 de l’ordre du jour lors de sa cinquième séance plénière. Il était saisi d’une note du secrétariat sur la biodiversité et la santé, qui contenait un projet de recommandation[footnoteRef:35]. Un document d’information avait également été publié au sujet du point 10 de l’ordre du jour au sujet de la soumission rapide des déclarations pour le point 10 de l’ordre du jour[footnoteRef:36]. [35:  CBD/SBSTTA/27/9.]  [36:  CBD/SBSTTA/27/INF/13/Rev.1.] 

Comme les modalités pilotes pour la soumission rapide des déclarations [footnoteRef:37] avaient aussi été mises en place à titre d’essai pour le point 10, les déclarations étant présentées de manière informelle et volontaire, le président a demandé aux Parties et aux observateurs énumérés dans le document d’information CBD/SBSTTA/27/INF/13/Rev.1 et présents à la séance plénière s’ils avaient des objections à ce que leurs déclarations soient consignées à titre de déclarations officiellement communiquées. Aucune objection n’a été soulevée. [37:  SCBD/SSSF/SS/MS/92475.] 

 Par conséquent, l’Organe subsidiaire a convenu que les déclarations des Parties suivantes, énumérées dans le document d’information CBD/SBSTTA/27/INF/13/Rev.1 et présentes à la cinquième séance plénière, soient formellement consignées à titre de déclarations officiellement transmises au titre du point 10 de l’ordre du jour : Allemagne, Bangladesh, Belgique, Brésil, Canada, Colombie, Danemark, Espagne, Finlande, Guatemala, Indonésie, Japon, Maroc, Pays-Bas (Royaume des), Union européenne, République de Corée, Royaume-Uni, Suède et Suisse.
De plus, des déclarations générales ont été faites en cours de séance par les représentants des Parties suivantes : Afrique du Sud (au nom des États africains), Argentine, Burkina Faso, Burundi, Djibouti, Égypte, Inde, Jordanie, Malawi, Mexique, Ouganda, Panama, République démocratique du Congo et Sénégal.
L’Organe subsidiaire a également convenu que les déclarations des Parties suivantes, énumérées dans le document d’information CBD/SBSTTA/27/INF/13/Rev.1 et présentes à la cinquième séance plénière, soient formellement consignées à titre de déclarations officiellement transmises pour le point 10 de l’ordre du jour : Cohab Initiative, Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et les services écosystémiques et Réseau mondial des jeunes pour la biodiversité.
Un représentant de l’Organisation mondiale de la santé s’est également exprimé.
D’autres déclarations ont été faites en cours de séance par des représentants du Caucus des femmes de la Convention sur la diversité biologique, Les Verts mondiaux et l’Union internationale pour la conservation de la nature.
À l’issue de l’échange de vues, le président a déclaré qu’il élaborerait, en consultation avec le secrétariat, un projet de recommandation révisé qui serait soumis à l’Organe subsidiaire pour examen, en tenant compte des vues exprimées ou appuyées par les Parties.
L’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation révisé proposé par le président, à sa sixième séance plénière.
Les représentants des Parties suivantes ont fait des déclarations : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Bangladesh, Brésil, Canada, Chine, Égypte, Espagne, Fédération de Russie, Fidji, France, Guatemala, Inde, Japon, Jordanie, Malawi, Mexique, Nigeria, Norvège, République démocratique du Congo, Soudan, Suède, Togo et Union européenne. 
À la suite de l’échange de vues, l’Organe subsidiaire a approuvé le projet de recommandation révisé, amendé verbalement, étant entendu que l’approbation finale du paragraphe 1 était assujettie aux résultats des échanges qui se dérouleraient au point 4 de l’ordre du jour, sur les questions liées au programme de travail de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques.
[à compléter]
Point 11 
Autres questions
[à compléter]
Point 12 
Adoption du rapport
[à compléter]
Point 13 
Clôture de la réunion
[à compléter].
__________ 
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